
Pour parution le jeudi, merci

de nous transmettre

vos annonces légales

au plus tard le MARDI 10H30

(butées modifiées lors des semaines

comportant un jour férié)

Tarif de référence stipulé dans Art.2 de l’arrêté ministériel

du 14 décembre 2023 soit 0,183 € HT le caractère

Les annonceurs sont informés que, conformément au décret no 2012-1547 du 28 décembre 2012,

les annonces légales portant sur les sociétés et fonds de commerce concernées

et publiées dans les journaux d’annonces légales, sont obligatoirement mises en ligne

dans une base de données numérique centrale, www.actulegales.fr.

Pour vos annonces légales, contactez

3 moyens pour envoyer vos annonces

MEDIALEXMEDIALEX

Tél. 02 99 26 42 00

Par courrier

10, rue du Breil, CS 56324, 35063 RENNES Cedex

Par E-mail

annonces.legales@medialex.fr

Par fax

0 820 309 009

Un numéro de téléphone

pour vous renseigner

N°indigo : 0,12€ TTC/min

Vente judiciaire

7354343601 - VJ

SELARLSELARL BODINBODIN AVOCATSAVOCATS ASSOCIÉSASSOCIÉS

MeMe MehdMehdii ABDALLAHABDALLAH

Avocat au barreau de LA ROCHE-SUR-YON

66, rue de Verdun - 85000 LA ROCHE-SUR-YON

Renseignements exclusivement de 14 h 00 à 16 h 00 au 02 51 84 32 20

VENTEVENTE AUXAUX ENCHÈRESENCHÈRES PUBLIQUESPUBLIQUES

Au tribunal judiciaire de La Roche-sur-Yon, Chambre des saisies immobilières,

juge de l'exécution, palais de justice de La Roche-sur-Yon, 55, boulevard Aristide-

Briand.

MAISONMAISON D'HABITATIOND'HABITATION ++ GARAGEGARAGE

CommuneCommune dede LALA MEILLERAIE-TILLAYMEILLERAIE-TILLAY (85100)(85100)

LeLe PuyPuy Mor nMoriin

M seMiise àà pr xpriix (fra s(fraiis outre)outre) :: 2525 000000 euroseuros

LeLe undllundii 1111 marsmars 20242024 àà 99 hh 4545

Une maison d'habitation avec garage comprenant quatre chambres, édifiée sur

les parcelles cadastrées section A n° 332 et 362, pour une contenance totale de

00 ha 25 a 70 ca.

Ainsi, au surplus, que lesdits biens s'étendent, se poursuivent et comportent,

avec toutes leurs aisances et dépendances, sans exception ni réserve.

Le bien est vendu libre de toute occupation.

M seMiise àà pr xpriix (fra s(fraiis outre)outre) :: 2525 000000 euroseuros

V s teViisiite :: elle 77 févr erfévriier 20242024 dede 99 hh 0000 àà 1010 hh 00.00.

Les enchères ne seront reçues que par Ministère d'avocat inscrit au barreau de

La Roche-sur-Yon.

Pour tous renseignements, s'adresser au greffe du juge de l'exécution du

tribunal judiciaire de La Roche-sur-Yon où le cahier des conditions de vente

n° 22/00015 a été déposé, ou à l'avocat susnommé.

PourPour av s,aviis,

MehdMehdii ABDALLAH,ABDALLAH, avocat.avocat.

Avis administratif

7353883401 - AA

CommunautéCommunauté

dede communescommunes

V eViie etet Bou ogneBoullogne

P anPllan dede Va or sat onValloriisatiion

dede ’Arch tecturell’Archiitecture etet

dudu Patr mo nePatriimoiine (PVAP)(PVAP)

dudu S teSiite Patr mon aPatriimoniiall

Remarquab eRemarquablle (SPR)(SPR) dede

alla communecommune d’Apremontd’Apremont

AVISAVIS D'ENQUÊTED'ENQUÊTE

PUBLIQUEPUBLIQUE

Par arrêté, le président de la commu-

nauté de communes Vie et Boulogne a

décidé l’ouverture d’une enquête publi-

que relative au projet de Plan de Valori-

sation de l’Architecture et du Patrimoine

(PVAP) du Site Patrimonial Remarqua-

ble (SPR) de la commune d’Apremont.

Les avis des personnes publiques as-

sociées seront joints au dossier d’en-

quête ainsi que la décision de la mission

régionale d’autorité environnementale

(MRAe) ne soumettant pas ce projet à

évaluation environnementale.

L’enquête publique se déroulera du

lundi 19 février 2024 à partir de 9 h 00

jusqu’au vendredi 15 mars 2024 à

17 h 00.

À cet effet, par décision

n° E23000198/85 en date du 27 octobre

2023, le président du Tribunal adminis-

tratif de Nantes a désigné M. DUTOUR,

commissaire enquêteur.

Le siège de l’enquête est situé à la

mairie d’Apremont 9, place du Calvaire -

85220 Apremont.

Pendant toute la durée de l’enquête

publique, le public pourra :

- prendre connaissance du dossier

complet :

en version papier et en version dé-

matérialisée à partir d’un poste informa-

tique, à la mairie d’Apremont, aux jours

et heures habituels d’ouverture au pu-

blic, ainsi qu'en version dématérialisée

sur le site internet de la communauté de

communes à l’adresse suivante

www.vie-et-boulogne.fr et de la mairie

www.apremont85.fr

- formuler ses observations et propo-

sitions sur le registre papier côté et para-

phé par le commissaire enquêteur, au

siège de l’enquête à la mairie d’Apre-

mont aux jours et heures habituels d’ou-

verture au public ;

- formuler ses observations et propo-

sitions par correspondance, par voie

postale, au siège de l’enquête : à l’atten-

tion de M. le commissaire enquêteur,

Mairie d’Apremont - Service urbanisme,

9 Place du Calvaire, 85220 Apremont.

par courriel, à l’adresse suivante :

enquetepublique@vietboulogne.fr

Le commissaire enquêteur recevra les

observations du public, écrites ou ora-

les, lors des permanences à la mairie

d’Apremont, 9, place du Calvaire, aux

dates et horaires ci-après :

- lundi 19 février 2024 de 9 h 00 à

12 h 00 ;

- mardi 27 février 2024 de 16 h 00 à

19 h 00 ;

- samedi 2 mars 2024 de 9 h 00 à

12 h 00 ;

- vendredi 15 mars 2024 de 14 h 00 à

17 h 00.

Toute information complémentaire sur

le dossier peut être demandée auprès

de la communauté de communes Vie et

Boulogne – pôle aménagement, service

urbanisme, ou par téléphone au

02 51 31 52 56.

A l’expiration du délai d’enquête, le re-

gistre sera clos et signé par le commis-

saire enquêteur qui transmettra son rap-

port ainsi que ses conclusions motivées

et avis au président de la communauté

de communes Vie et Boulogne.

Toute personne physique ou morale

intéressée pourra prendre connais-

sance du rapport, des conclusions moti-

vées et de l’avis du commissaire enquê-

teur au siège de la communauté decom-

munes Vie et Boulogne, et à la mairie

d’Apremont où s’est déroulée l’enquête

publique, à la préfecture de Vendée,

pour une durée d’un an, aux jours et heu-

res habituels d’ouverture. Ils seront éga-

lement consultables sur le site internet

de la communauté de communes Vie et

Boulogne.

À l’issue de l’enquête, éventuellement

modifié pour tenir compte des avis, et

après accord du Préfet, le Plan de Valori-

sation de l’Architecture et du Patrimoine

(PVAP) du Site Patrimonial Remarqua-

ble (SPR) de la commune d’Apremont

sera approuvé par délibération du con-

seil communautaire de Vie et Boulogne.

7354602801 - AA

Mod f cat onModiifiicatiion n°2n°2

dudu PLUPLU dede Sa nt-Urba nSaiint-Urbaiin

1ER1ER AVISAVIS

D'ENQUÊTED'ENQUÊTE

PUBLIQUEPUBLIQUE

Le Président de Challans Gois Com-

munauté a prescrit par arrêté une en-

quête publique portant sur :

La modification n°2 du Plan Local

d'Urbanisme de Saint-Urbain : du mardi

20 février 2024, 9 h 00, au jeudi 21 mars

2024, 12 h 30, en mairie de Saint-Urbain,

22, rue de l’Église, 85230 Saint-Urbain.

Cette procédure de modification a

pour objet :

- La modification des règlements écrit

et graphique, et de l’Orientation d’Amé-

nagement et de Programmation « La Ci-

tadelle Jousselain », afin de permettre la

construction d’un centre technique mu-

nicipal, entre la rue des Hautes Rouches

et l’allée des Glajous. A noter quece pro-

jet de modification a fait l'objet d'une

évaluation environnementale, jointe au

dossier d'enquête.

Pendant toute la durée de l’enquête,

les pièces du dossier ainsi qu’un registre

d’enquête seront à disposition en mairie

de Saint-Urbain (siège de l’enquête)

ainsi qu’au siège de Challans Gois Com-

munauté (structure responsable de la

procédure) aux jours et heures habituels

d’ouverture au public. Les observations

éventuelles pourront être consignées

sur le registre. Les pièces du dossier

pourront également être consultées sur

le site internet de la communauté de

communes :

h t t p s : / / w w w. c h a l l a n s g o i s . f r,

rubrique : Nos projets, enquêtes publi-

ques, et les observations pourront éga-

lement être adressées par écrit à : M. le

Commissaire enquêteur - Enquête Pu-

blique PLU de Saint-Urbain - Challans

Gois Communauté, 16, rue du Parc de

Pont-Habert, 85300 Sallertaine ou par

mail, à l’adresse suivante :

enquetepubliqueplu@challansgois.fr

Le commissaire enquêteur, M. Jean-

Jacques Ferré, recevra les observations

du public en mairie de Saint-Urbain lors

de trois permanences :

- mardi 20 février 2024, de 9 h 00 à

12 h 30,

- vendredi 8 mars 2024, de 14 h 00 à

17 h 00,

- jeudi 21 mars 2024, de 9 h 00 à

12 h 30.

A l'issue de l'enquête, une copie du

rapport et des conclusions motivées du

commissaire enquêteur sera déposée

en mairie de Saint-Urbain, au siège de

Challans Gois Communauté, à la sous-

préfecture des Sables-d’Olonne et à la

préfecture de la Vendée, pour y être te-

nue sans délai à la disposition du public

pendant un an à compter de la date de

clôture d’enquête.

A l'issue de l'instruction, le conseil

communautaire se prononcera par dé-

libération sur l'approbation de la modifi-

cation du PLU, en y apportant éventuel-

lement des modifications au vu des con-

clusions de l'enquête publique.

LeLe Prés dent,Présiident,

A exandreAllexandre HUVET.HUVET.

Régime matrimonial

7355199601 - RM

CHANGEMENTCHANGEMENT

DEDE RÉGIMERÉGIME

MATRIMONIALMATRIMONIAL

Suivant acte reçu par Me Aurore

FRIOU-NAULLEAU, notaire associé de

la société par actions simplifiée « OC-

ÉAN NOTAIRES & CONSEILS », titulaire

d’un office notarial ayant son siège à

Saint-Jean-de-Monts (Vendée),

13, boulevard du Maréchal Juin, CRP-

CEN 85087, le 26 janvier 2024, a été

conclu le changement de régime matri-

monial portant adoption de la commu-

nauté universelle entre : M. Gilles Michel

Jean GENDRON, retraité, et

Mme Hélène Jeannine Lucienne FOR-

TIN, retraitée, demeurant ensemble à

Noirmoutier-en-l'Île (85330), 19, lotisse-

ment Les Longues Pièces.

Monsieur est né à Angers (49000) le

26 avril 1953 ; Madame est née à Noir-

moutier-en-l'Île (85330) le 9 février 1953,

mariés à la mairie de Noirmoutier-en-l'Île

(85330) le 18 décembre 1971 sous le ré-

gime de la communauté d’acquêts à dé-

faut de contrat de mariage préalable.

Ce régime matrimonial n'a pas fait

l'objet de modification.

Monsieur est de nationalité française ;

Madame est de nationalité française.

Résidents au sens de la réglementa-

tion fiscale.

Les oppositions des créanciers à ce

changement, s’il y a lieu, seront reçues

dans les trois mois de la présente inser-

tion, en l’office notarial où domicile a été

élu à cet effet.

PourPour nsert on,iinsertiion,

LeLe Nota re.Notaiire.

La vie des sociétés

7354716801 - VS

AVISAVIS RECTIFICATIFRECTIFICATIF

Rectificatif à l'annonce parue le "7 dé-

cembre 2023", concernant la société "

SARL L'ATLANTIQUE"

Il a lieu de lire : Par AGE du 12 novem-

bre 2023, les associés ont pris acte de la

démission des fonctions de gérant de

M. Pascal JACQUET et de M. Kyeun

GUN BAE.

PourPour av s.aviis.

7354820001 - VS

CYOUCYOU

SAS

au capital social de 8 000 euros

Siège social : 3 rue Sainte-Anne

85130 SAINT-AUBIN-DES-ORMEAUX

RCS La Roche-sur-Yon n° 803 565 241

AVISAVIS DEDE

TRANSFORMATIONTRANSFORMATION

Aux termes des décisions de l'asso-

ciée unique en date du 30 décembre

2023, il a été décidé à compter du 1er

janvier 2024 :

- de transformer la société par actions

simplifiée en société à responsabilité li-

mitée. Cette transformation n'entraîne

pas la création d'un être moral nouveau.

- de nommer M. Thierry PAPIN domici-

lié 3, rue Sainte-Anne, 85130 St-Aubin-

des-Ormeaux aux fonctions de gérant.

- de mettre à jour les statuts.

Le dépôt légal sera effectué au Greffe

du Tribunal de commerce de La Roche-

sur-Yon.

PourPour av s.aviis.

7355078401 - VS

EARLEARL LESLES QUATREQUATRE

SAULESSAULES

Exploitation agricole

À responsabilité limitée

Société civile

Au capital fixe de 150 000 euros

Siège social : 3, La Vergnaie

La Verrie

85130 CHANVERRIE

352 478 689 RCS La Roche-sur-Yon

AVISAVIS

DEDE MODIFICATIONSMODIFICATIONS

Par délibérations prises en assemblée

générale extraordinaire du 21 décembre

2023, les associés ont décidé les modifi-

cations suivantes avec effet au 21 dé-

cembre 2023 :

Augmentation du capital, transforma-

tion de l’EARL en SCEA, changement de

dénomination, extension de l’objet so-

cial et mise à jour des statuts de la so-

ciété dont les caractéristiques sont dé-

sormais les suivantes :

Dénomination : LES QUATRE SAU-

LES.

Forme : société civile d'exploitation

agricole.

Capital social : 249 000 euros.

Siège social inchangé.

Objet social : la société a pour objet

principal, l’exercice de toutes activités

correspondant à la maîtrise et à l'exploi-

tation d'un cycle biologique de ca-

ractère végétal ou animal et constituant

une ou plusieurs étapes nécessaires au

déroulement de ce cycle, et pour objet

secondaire, la production et la revente

d’énergie électrique produite à partir

d’installations utilisant l’énergie radia-

tive du soleil, installations dont les géné-

rateurs sont fixés ou intégrés aux bâti-

ments dont la société est propriétaire ou

dont elle dispose dans le cadre d’un bail

rural.

Date expiration : 28 novembre 2088.

Gérant : M. Vincent FORTIN demeu-

rant 1, La Vergnaie, La Verrie, 85130

Chanverrie.

Clause d’agrément : toute cession de

parts sociales autre qu’entre associés

ne peut intervenir qu’avec l’agrément

des associés donné par décision collec-

tive extraordinaire.

Immatriculation de la société au RCS

de La Roche-sur-Yon.

LaLa Gérance.Gérance.

7355225501 - VS

ALYANSTECHALYANSTECH

Société par actions simplifiée

Au capital de 10 000 euros

Siège social :

63 bis, chemin du Maréchau

85300 CHALLANS

885 095 216 RCS La Roche-sur-Yon

CHANGEMENTCHANGEMENT

DEDE PRÉSIDENTPRÉSIDENT

Aux termes d'une décision en date du

24 janvier 2024 la société LCPH, société

par actions simplifiée au capital social

de 172 222 euros, dont le siège social

est situé au 63 B, chemin du Maréchau,

85300 Challans, immatriculée au Regis-

tre du commerce et des sociétés de La

Roche-sur-Yon sous le numéro 909 668

295, associée unique a pris acte de la

démission de Mme Louise BOUDARD

intervenue le 13 janvier 2024 et décidé

d’assurer en remplacement, pour une

durée illimitée, les fonctions de prési-

dence à effet du 13 janvier 2024.

PourPour av saviis

LaLa Prés dence.Présiidence.
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FACILE

PERTINENT

PROCHE

FACILE Accès simple et rapide aux
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PERTINENT Sélection de marchés publics

correspondant exactement à vos activités

PROCHE Assistance personnalisée pour

définir ensemble vos critères de recherche
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8h30 - 12h30 / 13h30 - 18h00
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Famille

Les futurs parents peuvent renoncer

à l’autorité parentale

Il est possible, pour de futurs parents, de prévoir qu’ils renonce-

ront à l’autorité parentale sur leur enfant et la transmettront à un

tiers qui le souhaite.

Il ne s’agit pas, estime la Cour de cassation, d’une convention

interdite par la loi sur la procréation ou la gestation pour autrui.

Il s’agit d’un mode d’organisation de l’exercice de l’autorité pa-

rentale, contrôlé par un juge, révocable et sans effet sur la filia-

tion, expliquent les juges.

Ils ont dès lors rejeté la décision d’un procureur général qui

contestait un tel projet en estimant que, établi avant la naissance,

il s’agissait d’un détournement de l’interdiction de la gestation

pour autrui. Le projet n’est pas un détournement, notamment

parce qu’il n’a pas été établi avant la grossesse, a conclu la Cour

de cassation.

Elle a rappelé que l’autorité parentale pouvait ainsi être déléguée

totalement ou partiellement lorsque les parents ne sont pas - ou

ne se sentent pas - en capacité d’élever l’enfant, pour des raisons

de santé par exemple.

Cette délégation peut être confiée à plusieurs personnes ou à un

service social d’aide à l’enfance, pourvu que les circonstances

l’exigent et soient conformes à l’intérêt de l’enfant.

Il faut cependant, pour être « digne de confiance », que la ou les

personnes choisies ne soient pas des inconnus pour la famille

ou des gens rencontrés dans le seul objectif de prendre l’enfant

en charge en vue de l’adopter ultérieurement.

(Cass. Civ 1, 21.9.2022, C 21-50.042).
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Commune de La Jonchère

Travaux d’aménagement de lotissement

communal La Frenaie (6 lots)

PROCÉDURE ADAPTÉE

Maître d’ouvrage : commune de La Jonchère, 2,rue du Marchais, 85540 La Jon-

chère. Tél. 02 51 30 84 07.

Maître d’oeuvre : Thouzeau-Legal, Cabinet de Géomètre-Expert, 120, rue

Richard-Cœur-de-Lion, 85440 Talmont-Saint-Hilaire. Tél. 02 51 90 62 71.

Procédure de passation : appel d’offres par procédure adaptée.

Objet du marché : travaux d’aménagement de lotissement communal La Fre-

naie (6 lots).

Lieu d’exécution : commune de La Jonchère, rue du Calvaire.

Caractéristiques principales :

- terrassements : 520 m3,

- revêtements de voies : 680 m2,

- bordures et caniveau : 380 ml,

- canalisations EP : 140 ml,

- canalisations EU : néant,

espaces verts : 350 m2 engazonnés, plantation de 8 arbres, plantation de haies et

massifs.

Critères d’attribution :

1. valeur technique (pondération 40 %),

2. prix des prestations (pondération 50 %),

3. Délai de livraison ou d’exécution (pondération 10 %).

Lieu où on peut retirer le dossier : le pouvoir adjudicateur met à disposition des

candidats le dossier de consultation par voie électronique à l’adresse suivante :

http://www.marchés-securisés.fr

Date et Heure limite de réception des offres : le jeudi 22 février 2024 à 12 h 00.

Adresse où les offres doivent être transmises :

Les offres devront parvenir :

- soit par voie électronique sur le site http://www.marches-securises.fr

soit sous enveloppe en recommandé ou contre récépissé de dépôt à : M. le

Maire, mairie de La Jonchère, 2, rue du Marchais, 85540 La Jonchère.

Justifications à fournir quant aux qualités et capacités du candidat le jour de

la remise de l’offre (dans le cas contraire l’offre ne pourra pas être prise en

considération) :

- lettre de candidature (imprimé DC1),

- déclaration du candidat (DC2) prouvant ses garanties professionnelles, techni-

ques et financières, dûment complétées et signées,

- le chiffre d’affaire global hors taxes des trois derniers exercices disponibles (rubri-

que D1 de l’imprimé DC2),

références travaux similaires datant de moins de 3 ans indiquant notamment, le

montant, la date et le destinataire public ou privé,

- la copie du ou des jugements prononcés, si le candidat est en redressement judi-

ciaire,

preuve d’une assurance pour les risques professionnels, attestation d’assurance

en cours de validité pour les risques responsabilité civile professionnelle et décen-

nale,

les certificats de qualification professionnelle en rapport avec les travaux à traiter

ou références équivalentes, sachant que la preuve de la capacité du candidat peut

être apportée par tout moyen, notamment par des certificats d’identité profession-

nelle ou des références de travaux attestant de la compétence du candidat à réali-

ser la prestation pour laquelle il se porte candidat,

- déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat,

déclaration indiquant l’outillage, le matériel et l’équipement technique dont le

candidat dispose pour la réalisation de marchés de même nature.

Délai de validité des offres : 120 jours.

Adresse des services où peuvent être demandés les renseignements : mairie

de La Jonchère, 2, rue du Marchais, 85540 La Jonchère. Tél. 02 51 30 84 07.

Thouzeau-Legal, Cabinet de Géomètre-Expert, M. Daniel Legal, 120, rue Richard-

Cœur-de-Lion, 85440 Talmont-Saint-Hilaire. Tél. 02 51 90 62 71.

Date d’envoi de l’avis à la publication : jeudi 1er février 2024.

Construction de 14 logements

Opération Zac du Champs de Foire

Îlot 8 "Dolce Vita" à Clisson

PROCÉDURE ADAPTÉE

Atlantique Habitations, M. Vincent Biraud, directeur général, 10, boulevard Char-

les-Gautier, BP 30335, 44800 Saint-Herblain 3, tél. 02 51 80 67 67.

Siret : 86780133400063.

Référence acheteur : TRX - CLISSON.

L'avis implique un marché public.

Objet : marché de travaux, construction de 14 logements, opération Zac du

Champs de Foire, Îlot 8 "Dolce Vita" à Clisson.

Procédure : procédure adaptée.

Forme du marché :

Prestation divisée en lots : oui.

Lot 01 : gros oeuvre.

Lot 02 : structure bois, bardage bois.

Lot 03 : chape.

Lot 04 : étanchéité.

Lot 05 : charpente.

Lot 06 : couverture.

Lot 07 : ravalement, ITE.

Lot 08 : menuiseries extérieures aluminium.

Lot 09 : menuiseries intérieures.

Lot 10 : isolation, cloisons et doublages.

Lot 11 : métallerie.

Lot 12 : carrelage, faïence.

Lot 13 : sols souples.

Lot 14 : peinture, nettoyage.

Lot 15 : plomberie, VMC, chauffage.

Lot 16 : électricité courants forts et courants faibles.

Lot 17 : ascenseurs.

Lot 18 : terrassements généraux, voiries, assainissements.

Lot 19 : espaces verts.

Critères d'attribution : offre économiquement la plus avantageuse appréciée en

fonction des critères énoncés dans le cahier des charges (règlement de la consul-

tation, lettre d'invitation ou document descriptif).

Remise des offres : 15 mars 2024 à 12 h 00 au plus tard.

Envoi à la publication le : 31 janvier 2024.

Les dépôts de plis doivent être impérativement remis par voie dématérialisée.

Pour retrouver cet avis intégral, accéder au DCE, poser des questions à

l'acheteur, déposer un pli, allez sur : https://marches-publics.info

Construction de 10 logements

Rue Ker Guerin, Saint-Sauveur, Île d'Yeu

RECTIFICATIF

Vendée Habitat, CS 60045, 85002 La Roche-sur-Yon cedex, 28, rue Benjamin-

Franklin, tél. 02 51 09 85 85.

Relative à la consultation pour l’opération de "Construction de 10 logements, rue

Ker Guerin, Saint-Sauveur, Île d'Yeu, parue le 13 janvier 2024.

La date de remise est reportée au mercredi 6 mars 2024.

Le 1er février 2024.

AVIS

D'ENQUÊTE PUBLIQUE

Modification n° 2 du PLU

de Saint-Urbain

Le résident de Challans Gois Commu-

nauté a prescrit par arrêté une enquête

publique portant sur : la modification n° 2

du Plan local d'urbanisme de Saint-Ur-

bain : du mardi 20 février 2024, 9 h 00, au

jeudi 21 mars 2024, 12 h 30, en mairie de

Saint-Urbain, 2, rue de l’Église,

85230 Saint-Urbain.

Cette procédure de modification a pour

objet :

- la modification des règlements écrit et

graphique, et de l’Orientation d’Aména-

gement et de Programmation "La Cita-

delle Jousselain, afin de permettre la

construction d’un centre technique muni-

cipal, entre la rue des Hautes Rouches et

l’allée des Glajous. A noter que ce projet

de modification a fait l'objet d'une évalua-

tion environnementale, jointe au dossier

d'enquête.

Pendant toute la durée de l’enquête, les

pièces du dossier ainsi qu’un registre

d’enquête seront à

disposition en mairie de Saint-Urbain

(siège de l’enquête) ainsi qu’au siège de

Challans Gois Communauté (structure

responsable de la procédure) aux jours et

heures habituels d’ouverture au public.

Les observations éventuelles pourront

être consignées sur le registre.

Les pièces du dossier pourront égale-

ment être consultées sur le site internet

de la communauté de communes :

https://www.challansgois.fr

rubrique : Nos projets, enquêtes publi-

ques, et les observations pourront égale-

ment être adressées par écrit à : M. le

Commissaire enquêteur, enquête publi-

que PLU de Saint-Urbain, Challans Gois

Communauté, 16, rue du Parc de Pont-

Habert, 85300 Sallertaine, ou par mail, à

l’adresse suivante :

enquetepubliqueplu@challansgois.fr

Le commissaire enquêteur, M. JeanJac-

ques Ferré, recevra les observations du

public en mairie de Saint-Urbain lors de

trois permanences :

- mardi 20 février 2024, de 9 h 00 à

12 h 30,

- vendredi 8 mars 2024, de 14 h 00 à

17 h 00,

- jeudi 21 mars 2024, de 9 h 00 à 12 h 30.

À l'issue de l'enquête, une copie du rap-

port et des conclusions motivées du com-

missaire enquêteur sera déposée en mai-

rie de Saint-Urbain, au siège de Challans

Gois Communauté, à la sous-préfecture

des Sables-d’Olonne et à la préfecture de

la Vendée, pour y être tenue sans délai à

la disposition du public pendant un an à

compter de la date de clôture d’enquête.

A l'issue de l'instruction, le conseil com-

munautaire se prononcera par délibéra-

tion sur l'approbation de la modification

du PLU, en y apportant éventuellement

des modifications au vu des conclusions

de l'enquête publique.
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Abonnez-vous

au Pack famille

( journal + contenus

numériques)

abo.ouest-france.fr ou 02 99 32 66 66 (appel non surtaxé)

Déjà abonné ?

Gérez votre abonnement en appelant

un conseiller du lundi au vendredi

de 8h à 18h (en privilégiant le créneau

12h-15h)

Retrouvez tous les marchés publics et privés parus sur les 12 dépar-

tements du Grand Ouest sur :

centraledesmarchés.com

Pour faire paraître une annonce légale :

Medialex, tél. 02 99 26 42 00 - Fax 0 820 309 009 (0,12€ la minute)

e-mail : annonces.legales@medialex.fr - Internet : www.medialex.fr

Tarif de référence stipulé dans Art.2 de l’arrêté ministériel du 14 décembre 2023, soit

0,183 € ht le caractère ou tarif forfaitaire à titre dérogatoire pour certaines annonces

légales.

Les annonceurs sont informés que, conformément au décret no 2012-1547 du 28 dé-

cembre 2012, les annonces légales portant sur les sociétés et fonds de commerce

concernées et publiées dans les journaux d’annonces légales, sont obligatoirement mi-

ses en ligne dans une base de données numérique centrale, www.actulegales.fr.

Marchés publics

Procédure adaptée

Vie des sociétés

SARL ROBIN BOULANGER

PÂTISSIER

Au capital de 8 000 euros

Sise 38, rueGeorges-Clemenceau

85600MONTAIGU-VENDÉE

RCS 419 046 578 LaRoche-sur-Yon

AVIS

Par AGE du 17 octobre 2023, il a été dé-

cidé d’augmenter le capital social par in-

corporation du poste «report à nouveau»

pour un montant de 42 016 euros, pour

le porter à un montant de 50 016 euros.

Notification au RCS de La Roche-sur-

Yon.

SARL LOUE-BURGAUD

Au capital de 10 000 euros

Sise 18, rue Raymond-Poincaré

85000 LAROCHE-SUR-YON

RCS 912 780 970 LaRoche-sur-Yon

AVIS

Aux termes d’une AGE du 5 janvier 2024,

il a été décidé suite au constat que les

capitaux propres sont devenus inférieurs

à la moitié du capital social, qu’il n’y a

pas lieu de prononcer la dissolution anti-

cipée de la société (article L223-42 du

Code de commerce).

Notification au RCS de La Roche-sur-

Yon.

Autres légales

GREFFEDUTRIBUNAL JUDICIAIRE

DELAROCHE-SUR-YON

CONVERSION

DEREDRESSEMENT JUDICIAIRE

Suivant jugement en date du 30 jan-

vier 2024, le tribunal a converti la procé-

dure de redressement judiciaire de : as-

s o c i a t i o n V e n d é e I n c l u s i o n ,

anciennement dénommée Job Insertion,

9, rue des Tamaris, 85310 Les Rives-de-

l’Yon, en liquidation judiciaire :

- fixé la date de cessation des paiements

au 24 août 2023,

- désigné Me Olivier Collet en qualité de

liquidateur.

Le Greffier.

Avis administratifs

Société SCI NEPTUNE

CONSULTATION

DU PUBLIC

En exécution de l’arrêté préfectoral

nº 2024-DCPATE-30 du 30 janvier 2024

pris en application de la législation des

installations classées pour la protection

de l’environnement, la demande de la so-

ciété SCI Neptune concernant la création

d’un entrepôt logistique à Chanverrie, est

soumise à la consultation du public du

26 février au 22 mars 2024.

Pendant ce délai, le public peut prendre

connaissance du dossier à la mairie de

Chanverrie (15, rue de la Croix du Mar-

ché, la Verrie) et formuler ses observa-

tions sur un registre ouvert à cet effet. Le

dossier est mis en ligne sur le site internet

des services de l’État :

www.vendee.gouv.fr rubrique enquetes-

publiques-et-consultations-du-public.

Le public peut adresser ses observations

au préfet de la Vendée avant la fin du dé-

lai de consultation :

- par courrier au préfet de la Vendée

(DCPATE, bureau de l’environnement,

29, rue Delille, 85922 La Roche-sur-Yon

cedex 9),

- par voie électronique :

p re f - pa r t i c i pa t i ondupub l i c@ven -

dee.gouv.fr

Le préfet de la Vendée statue par arrêté

sur la demande. La décision susceptible

d’intervenir à l’issue de la procédure est

soit un enregistrement assorti de pres-

criptions, soit une instruction de la de-

mande selon la procédure d’autorisation

assujettie à étude d’impact, étude de dan-

gers et enquête publique, soit un refus.

Judiciaires et légales

Ouest-France Vendée

Lundi 05 février 2024


